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La séance est ouverte à 15 h 15. 

DÉBAT GÉNÉRAL (point 4 de l�ordre du jour) (suite) 

1. Mme MASRI (Union africaine), donnant lecture du discours de Mme Joiner, Commissaire 
de l�Union africaine chargée des affaires politiques, dit que la Commission de l�Union africaine 
s�associe à la déclaration faite par le représentant de l�Algérie au nom du Groupe africain. 
Passant en revue la situation des réfugiés en Afrique, elle précise que l�Union africaine reconnaît 
l�impérieuse nécessité d�assumer ses responsabilités pour ce qui est de protéger les civils et 
d�améliorer l�assistance aux personnes déplacées, aux réfugiés et aux rapatriés. La Conférence 
ministérielle de l�Union africaine sur les réfugiés, qui s�est tenue en juin 2006, a concentré ses 
travaux sur la nécessité de renforcer la protection des réfugiés dans le cadre de la Convention 
de 1969 de l�OUA, en mettant l�accent sur la nécessité de préserver, dans les camps, le caractère 
civil des réfugiés et des déplacés internes. La Conférence a par ailleurs réaffirmé le principe du 
rapatriement librement consenti en toute sécurité et dignité et la nécessité d�identifier les mesures 
permettant sa pérennité. La Commission de l�Union africaine a élaboré une feuille de route 
claire, assortie de projets et d�activités. L�Union africaine remercie le Haut-Commissariat et les 
autres partenaires de leur soutien et de leur participation à la Conférence, et espère qu�elle pourra 
bénéficier de leur assistance dans la mise en �uvre des recommandations et de la déclaration de 
la Conférence. L�Union africaine reste engagée à travailler en étroite collaboration avec le 
Haut-Commissariat dans le cadre de la mise en �uvre du plan global élaboré à Conakry en 2000 
et regrette que beaucoup d�activités conjointes n�aient pu être menées, faute de ressources. Il faut 
redoubler d�efforts pour trouver les financements nécessaires à leur mise en �uvre. 

2. En ce qui concerne la protection juridique, le Conseil exécutif de l�Union africaine a 
décidé, en juillet 2004, que les aspects spécifiques des problèmes des réfugiés en Afrique, qui 
n�étaient pas bien couverts par la Convention de 1969 de l�OUA, seraient traités dans le cadre 
d�un droit directif reposant sur des résolutions ou des décisions du Conseil. Dans le même ordre 
d�idées, la Commission de l�Union africaine est très engagée dans la recherche d�un cadre 
juridique global pour la protection et la prise en charge des déplacés internes, qui s�applique aux 
situations spécifiques au continent africain. Elle espère travailler en étroite collaboration avec le 
Haut-Commissariat à cette fin. 

3. La Commission de l�Union africaine lance un appel à tous les acteurs du domaine 
humanitaire pour qu�ils conjuguent leurs efforts en vue de la mobilisation des ressources 
nécessaires à la protection et à la prise en charge des victimes de déplacements forcés, en 
particulier des groupes vulnérables. Des ressources sont également nécessaires pour aider les 
pays qui sortent des situations de conflit en Afrique, notamment l�Angola, le Mozambique, la 
Sierra Leone et le Libéria. Malgré la pénurie de ressources, ces pays s�emploient à assurer le 
retour et la réintégration des personnes déplacées, ainsi que la démobilisation, le désarmement et 
la réintégration des anciens combattants. La Commission de l�Union africaine se félicite des 
bonnes relations qu�elle entretient avec le Bureau de liaison du Haut-Commissariat à 
Addis-Abeba et réitère son engagement à �uvrer avec lui à la recherche de solutions durables 
aux situations du déplacement forcé en Afrique. 
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4. Mme AL-AKL (Liban) dit que le HCR a connu une année difficile dans un environnement 
changeant car, s�il est vrai que le nombre de réfugiés est en baisse dans le monde, le nombre de 
personnes déplacées à l�intérieur de leur pays augmente et il y a de nombreux migrants, 
demandeurs d�asile et réfugiés de longue date. À ce titre, le Liban est favorable au processus de 
réforme de l�Organisation pour lui permettre de faire face à ces défis; à cet égard, il appuie 
l�extension du rôle du HCR à la protection des déplacés internes et se félicite de l�approche de 
responsabilité modulaire, tout en soulignant le fait que ces nouvelles fonctions ne doivent pas 
entraver la capacité de l�organisation à s�acquitter de son mandat principal, à savoir la protection 
des réfugiés. 

5. Mme Al-Akl se félicite de l�intervention rapide du HCR au Timor-Leste et au Liban, qui 
illustre cette nouvelle approche. Le Liban remercie le Haut-Commissariat d�être rapidement 
venu en aide au million de Libanais réfugiés, dont 750 000 déplacés à l�intérieur du pays. 
Le HCR s�est déployé dans les grands centres d�accueil des déplacés du pays dans les jours qui 
ont suivi le début de la guerre et a envoyé 75 employés renforcer son équipe à Beyrouth. 
Une aide immédiate a été fournie aux déplacés, qui se sont vu proposer des familles d�accueil et 
des logements d�urgence, et un ensemble de mesures ont été prises pour permettre le 
rapatriement des Libanais qui le souhaitaient. Le Liban est très reconnaissant au 
Haut-Commissariat pour son intervention, lui apporte son plein soutien et se réjouit de 
développer avec lui une collaboration fructueuse. 

6. M. NGANTCHA (Observateur du Cameroun) dit que sa délégation s�associe à la 
déclaration faite par le représentant de l�Algérie au nom du Groupe africain. Il estime que les 
migrations sont devenues à la fois une source d�enrichissement et d�appauvrissement. En effet, 
près de 191 millions de personnes vivent hors de leur pays, dont 115 millions dans les pays 
développés et 75 millions dans le monde en développement. Les migrants stimulent la demande 
et améliorent les résultats économiques des pays hôtes en envoyant des sommes d�argent 
importantes dans leur pays d�origine, constituant par là un apport en capitaux essentiel. Mais les 
migrations sont également source d�appauvrissement du fait de la fuite des cerveaux qu�elles 
entraînent. Dans un contexte international caractérisé par des difficultés économiques, les 
bienfaits qu�apportent les migrants au pays de résidence sont parfois occultés. L�une des 
solutions au problème de migration est de faire reculer la pauvreté et le chômage des jeunes, 
de consolider la paix et la sécurité. C�est tout le défi de la gouvernance, de l�état de droit, de la 
démocratie, du respect des droits humains et des libertés fondamentales qu�il faut relever pour 
asseoir les conditions propices à la stabilité politique et économique. Cela ne peut se faire sans le 
soutien de la communauté internationale et la détermination des États africains. Par ailleurs, le 
HCR et l�Organisation internationale pour les migrations (OIM) devraient poursuivre les efforts 
communs et les harmoniser.  

7. Le Cameroun félicite de HCR pour le rôle qu�il joue en Afrique et l�encourage à 
poursuivre son processus de restructuration pour être en phase avec les défis et préoccupations 
actuels. Le Cameroun, de par sa position géographique et ses traditions, se trouve à la confluence 
de plusieurs flux migratoires forcés ou volontaires et a toujours été une destination courue des 
réfugiés et demandeurs d�asile. Il fait face actuellement à un afflux massif des éleveurs Bororos 
en provenance de la République centrafricaine, dont le nombre est estimé à 30 000 personnes. 
Ces réfugiés vivent dans une situation précaire et le Cameroun saisit cette occasion pour attirer 
l�attention de la communauté internationale sur l�urgence humanitaire et sanitaire occasionnée 
par cet afflux, afin de mobiliser l�assistance nécessaire. 
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8. M. BESSEDIK (Algérie), soulevant une motion d�ordre, annonce que la tradition établie 
de bonne foi et de confiance qui caractérise les travaux de cette assemblée a été enfreinte. 
Des exemplaires du texte de la déclaration qu�il s�apprête à prononcer ont été remis au 
secrétariat, qui en a donné un à une autre délégation, ce qui a permis à ladite délégation de 
disposer de plus de temps que les autres membres pour préparer son droit de réponse. Il réclame 
que des dispositions soient prises pour mettre fin à ces abus. 

9. Prononçant son discours, M. Bessedik dit que la crise financière que traverse actuellement 
l�organisation devrait provoquer une réflexion sur les meilleures stratégies à mettre en place et 
conduire à l�établissement de priorités, à l�évaluation des besoins et des ressources et à 
l�élargissement de la base des donateurs. La communauté internationale doit veiller à garantir les 
ressources nécessaires pour faire prévaloir la solidarité et la générosité. L�Algérie estime que si 
les causes profondes de l�expatriation sont bien connues, elles n�ont pas été suffisamment 
traitées. En effet, face aux flux grandissants des populations réfugiées et déplacées, les pays 
d�accueil et de transit, qui sont pour la plupart du Sud, ont une marge de man�uvre de plus 
en plus réduite étant donné que les crises régionales sont porteuses pour eux de charges 
difficilement supportables, voire de facteurs de déstabilisation. Les mesures d�aide au 
développement doivent être soutenues si l�on veut éradiquer les causes de l�exode et du 
déplacement de populations et stabiliser les situations après les conflits. L�Algérie se félicite des 
progrès survenus dans certaines régions, mais reste préoccupée par la persistance et la 
complexité des foyers de tension sur le continent africain. 

10. Trois questions restent en suspens et mériteraient un traitement adéquat: l�octroi du statut 
de réfugié, la valorisation des contributions directes ou indirectes de certains pays qui ne sont pas 
représentés parmi les donateurs potentiels du HCR et la réduction des budgets-programmes par 
pays et par région, qui pose le problème de la concordance du partage de la charge avec les pays 
d�accueil, principalement du Sud. L�Algérie a soulevé cette question après l�annonce de la 
décision unilatérale du HCR de réduire son assistance aux réfugiés sahraouis à partir de 
septembre 2005. L�Algérie accueille sur son territoire des dizaines de milliers de réfugiés 
sahraouis, résultat de l�interruption de la progression vers l�organisation d�un référendum 
d�autodétermination au Sahara occidental. La conscience de tous ceux qui sont attachés à ce droit 
humain fondamental qu�est l�autodétermination continue d�être interpellée par les souffrances 
d�un peuple voué à l�errance depuis plus de 30 ans, et ce malgré le plan de règlement et la 
création de la Mission des Nations Unies pour le référendum du Sahara occidental (MINURSO). 

11. Exerçant son droit de réponse, M. Bessedik souligne que la question sahraouie est 
actuellement examinée par la Quatrième Commission de l�Assemblée générale de l�ONU, 
preuve qu�il s�agit d�une question de décolonisation; le Haut-Commissariat aux droits de 
l�homme a dépêché en mai dernier une mission au Sahara occidental et dans les camps de 
réfugiés sahraouis à Tindouf, en Algérie. L�Algérie demande que le rapport de cette mission soit 
rendu public car c�est au Sahara occidental que cette population est persécutée et non à Tindouf. 
Par ailleurs, la déclaration du Maroc qualifie le retour des réfugiés sahraouis au Sahara 
occidental de retour de ressortissants marocains dans leur mère patrie, alors que les 
Nations Unies ont classé le Sahara occidental en tant que territoire non autonome. Cela devrait 
inciter à la prudence les réfugiés sahraouis qui souhaitent rentrer chez eux et non au Maroc. 
D�après un rapport d�Amnesty International, leur protection n�est assurée au Maroc que s�ils font 
allégeance à ce pays. La crainte des réfugiés est aggravée par le fait que le Front Polisario, qui a 
libéré des prisonniers marocains, n�a pas libéré les prisonniers politiques sahraouis. 
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12. L�Algérie estime que les professions de foi humanitaires du Maroc sont d�autant plus 
suspectes que la délégation marocaine a demandé une réduction de l�aide du HCR aux réfugiés 
sahraouis des campements de Tindouf, alors que, d�après les rapports des organisations 
humanitaires, la majorité des femmes enceintes y sont anémiées et les enfants en bas âge 
souffrent de malnutrition. De plus, des informations font état d�un risque de rupture des stocks 
alimentaires destinés aux réfugiés sahraouis, ce qui pourrait provoquer une catastrophe 
humanitaire. Il est important que le HCR réévalue la situation, à la lumière de la visite de la 
délégation conjointe HCR-Programme alimentaire mondial en février 2006. 

13. M. LOULICHKI (Maroc), soulevant une motion d�ordre, rappelle que, d�après l�article 19 
du règlement intérieur, avant de passer à l�exercice du droit de réponse, le Président de la séance 
doit déclarer le débat clos, ce qui n�a pas été fait sur le plan formel. Il y a donc eu un amalgame 
entre droit de réponse et déclaration qui a permis au représentant de l�Algérie d�exercer son droit 
de réponse au-delà du temps prévu par le règlement intérieur.  

14. Le PRÉSIDENT répond qu�il avait annoncé que l�Algérie disposerait d�un temps de parole 
supplémentaire et que personne n�a déposé de motion d�ordre à ce sujet. 

15. M. LOULICHKI (Maroc), faisant usage de son droit de réponse, dit que le représentant de 
l�Algérie parle des Marocains prisonniers à Tindouf et de leur libération mais ne dit pas qu�ils 
sont restés en captivité sur le sol algérien pendant 30 ans et que ceux qui ont été finalement 
libérés l�ont été au compte-gouttes jusqu�en 2005 et se trouvaient dans un état physique et mental 
grave qui engage la responsabilité internationale de l�Algérie. Pour sa part, le Maroc s�est 
acquitté de ses obligations dès 1996. Pour ce qui est du volume de l�aide humanitaire, le Maroc 
déplore l�état de la population restée à Tindouf et demande que l�on procède à un recensement 
pour déterminer le nombre exact de ceux qui sont concernés par un rapatriement. C�est le refus 
persistant et inadmissible des autorités algériennes d�effectuer ce recensement qui a amené le 
HCR et le PAM à procéder à des enquêtes pour que l�aide corresponde aux réels bénéficiaires. 
Le Maroc n�a jamais demandé une réduction de l�aide humanitaire mais réclame constamment le 
recensement des populations de Tindouf dont il refuse que les chiffres soient gonflés pour 
favoriser le détournement par l�Algérie de l�aide humanitaire, dont la vente est attestée par des 
organisations indépendantes et par des organisations internationales. 

16. En ce qui concerne les conditions de vie de la population dans les camps de Tindouf, 
M. Loulichki cite le même rapport d�Amnesty International que celui auquel le représentant de 
l�Algérie se référait antérieurement, qui dit que cette communauté est privée de ses droits à la 
liberté de mouvement et que les droits à la liberté d�expression et d�association sont réduits. 
Les réfugiés sahraouis ne peuvent pas quitter le camp, pour trouver refuge dans d�autres régions 
de l�Algérie, sans l�autorisation du Front Polisario, et ceux qui le font sont arrêtés par l�armée 
algérienne et remis au Front Polisario. C�est cela la réalité et le Maroc continuera à réclamer le 
recensement tant que l�Algérie s�y refusera. 

17. M. BESSEDIK (Algérie) affirme qu�il s�agit d�une question de colonisation que personne 
ne conteste, pas plus l�ONU que la communauté internationale. En outre, il a fallu plus de 20 ans 
pour que le Maroc reconnaisse la présence de prisonniers militaires marocains dans les 
campements de réfugiés sahraouis. Enfin, s�agissant notamment des persécutions dont fait état 
le Maroc, des ONG mais aussi des institutions onusiennes affirment que les droits de l�homme et 
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les libertés fondamentales sont violés et que la torture est pratiquée dans les territoires sahraouis 
occupés. 

18. M. LOULICHKI (Maroc) rappelle qu�après l�arrêt des hostilités en 1991 le Maroc a libéré 
tous les prisonniers, y compris une centaine de prisonniers de l�armée algérienne officielle et 
régulière. En ce qui concerne les violations des droits, les tortures et les disparitions, il convient 
de se référer aux différents rapports des rapporteurs spéciaux pour constater que le Maroc a 
répondu à toutes leurs sollicitations, à l�inverse de l�Algérie. 

19. M. BESSEDIK (Algérie), s�agissant des violations des droits, invite les personnes 
présentes à se référer aux rapports périodiques du Maroc examinés par le Comité des droits 
de l�homme et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels. 

20. Le PRÉSIDENT indique à l�Algérie qu�une enquête est ouverte sur l�incident concernant 
son document et que, en cas de manquement aux règles, des mesures seront prises pour que cela 
ne se reproduise pas. Il invite le comité à reprendre le débat général. 

21. M. PAIVA (Organisation internationale pour les migrations − OIM) dit que la complexité 
croissante des flux de population oblige le HCR et l�OIM a trouver de nouvelles façons de 
travailler ensemble. Dans une lettre commune adressée à l�ensemble de leur personnel, le 
Haut-Commissaire et le Directeur général de l�OIM ont expliqué qu�ils mettaient en place un 
cycle de rencontres semestrielles destiné à renforcer la coopération et la coordination entre les 
deux organisations, qui pourront ainsi confronter leurs expériences dans différentes crises, 
identifier les bonnes pratiques et tirer les leçons pour l�avenir. En outre, le HCR et l�OIM font 
tous deux partie des membres fondateurs de ce qui est devenu, en 2006, le Groupe mondial sur 
la migration, organe qui promeut l�adoption d�une approche plus cohérente, globale et mieux 
coordonnée de la question des migrations internationales. Cette coopération et cette coordination 
sont essentielles à la prise de décisions et aux opérations sur le terrain, dans des situations de 
crise qui ne sauraient souffrir retards, chevauchements ou concurrence.  

22. De même, la coopération entre l�OIM et le HCR doit évoluer dans le cadre de l�approche 
de responsabilité modulaire mise en �uvre au sein du Comité permanent interorganisations. 
Le HCR a accepté d�être le chef de file en matière de coordination et de gestion des camps pour 
les personnes déplacées du fait d�un conflit. L�OIM a elle été chargée des situations analogues 
provoquées par des catastrophes naturelles. Dans un souci d�efficacité, et pour éviter les 
chevauchements d�activités, les deux organisations ont adopté une approche unique, tout en 
respectant les prérogatives de chacune et, pour la mettre en �uvre, elles ont créé un secrétariat 
(virtuel) commun. Parallèlement, elles ont mis en place un groupe de travail composé de pays 
membres et de non-membres du Comité permanent interorganisations, dont la fonction est de 
les soutenir et de régler des problèmes concrets. L�approche de responsabilité modulaire repose 
en grande partie sur un plan de formation destiné à former les partenaires intéressés à la gestion 
des camps et à créer un réservoir de personnel qualifié mobilisable sur le champ en cas 
d�urgence, la conception d�une trousse à outils pour la gestion des camps et l�organisation de 
séminaires de «formation des formateurs». 

23. M. BELGASMI (Programme alimentaire mondial − PAM) indique qu�en 2005 le PAM 
a fourni une aide alimentaire à 2,1 millions de réfugiés, 8,3 millions de personnes déplacées et 
1,3 million de rapatriés. En 2006, il a renforcé sa collaboration avec le HCR en matière de 
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sensibilisation, de mobilisation des ressources et de prise en charge des personnes déplacées. 
Dans le cadre des campagnes de sensibilisation, au premier trimestre 2006, les dirigeants du 
PAM, du HCR et du Fonds des Nations Unies pour l�enfance (UNICEF) ont effectué, pour 
la première fois, un voyage commun de six jours en République démocratique du Congo, au 
Burundi et au Rwanda pour attirer l�attention sur les besoins extrêmes de la population de la 
région des Grands Lacs et pour encourager les promesses de dons à ces pays. Ensemble, le PAM 
et le HCR font régulièrement des communiqués de presse et des déclarations aux médias, en 
particulier s�agissant d�opérations insuffisamment financées et susceptibles de manquer de 
vivres. Le HCR participe aux réunions du Conseil d�administration du PAM pour veiller à ce que 
les deux organisations parlent d�une seule voix avec les États membres. Sur le plan opérationnel, 
les deux organisations travaillent à mettre un terme à la famine chez les enfants et à améliorer 
l�état nutritionnel des réfugiés. 

24. Aux deux premières réunions de haut niveau qui ont eu lieu entre le PAM et le HCR 
en 2006 sur la situation des personnes déplacées, les deux organisations ont décidé d�étudier 
les moyens de renforcer certaines des procédures qui existent pour les réfugiés et de les appliquer 
aux personnes déplacées, le cas échéant. Elles ont défini leurs rôles respectifs dans la fourniture 
d�orientations et de conseils stratégiques aux équipes sur le terrain, appelées à adopter une 
approche commune face au déplacement interne. 

25. Parmi les nombreux défis et urgences auxquels il faut répondre, figure une opération 
du HCR destinée à aider environ 350 000 Soudanais du Sud réfugiés dans les sept pays voisins 
à retourner chez eux, et environ 4 millions de personnes déplacées dans leur propre pays à 
regagner leurs villages dans le Sud. Le PAM et le HCR exhortent les donateurs à continuer de 
financer cette opération, ainsi que d�autres du même type en Somalie et au Kenya, où la situation 
est similaire. Faute de nouvelles contributions aujourd�hui, les rations seront réduites et ne 
couvriront en décembre que 79 % des besoins, n�offrant plus que 1 700 kilocalories par jour 
à tous, sauf aux plus vulnérables. 

26. Mme ZEIDAN (Comité international de la Croix-Rouge − CICR) explique que le HCR et 
le CICR coopèrent depuis longtemps, tout en respectant le caractère humanitaire propre au 
travail de chacune des deux organisations qui sont globalement complémentaires. Le HCR 
apporte protection et assistance aux réfugiés et aux demandeurs d�asile et, depuis peu, aux 
personnes déplacées dans leur propre pays; le CICR complète ses actions dans ses propres 
domaines de compétence, par exemple en rétablissant les liens familiaux et en apportant 
protection et assistance aux personnes affectées par un conflit ou d�autres situations de violence, 
qu�elles soient directement visées ou non. Il faut tout mettre en �uvre pour éviter ces 
déplacements internes, qui résultent souvent de violations du droit humanitaire international. 
Dans les situations de conflit armé ou de violence interne, le CICR prend la direction générale 
et coordonne les activités de ses partenaires locaux en première ligne, à savoir la Croix-Rouge 
ou le Croissant-Rouge du pays, qui visent à répondre aux besoins des personnes déplacées. 

27. Le HCR a accepté de prendre la tête du système d�intervention humanitaire 
interinstitutions au sein de l�ONU dans les domaines de la protection, des logements d�urgence, 
de la coordination des camps et de la gestion des personnes déplacées dans les cas de crises 
créées par des conflits. Afin de préserver sa spécificité et son aptitude à agir en tant 
qu�intermédiaire et institution totalement indépendante et neutre, le CICR a confirmé qu�il 
n�entendait pas se joindre à ce groupe, ni à aucun autre, ce qui, dans un souci d�efficacité sur 
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le terrain et dans l�intérêt supérieur des personnes ayant besoin d�aide, ne signifie pas pour autant 
qu�il refuse toute coordination et tout dialogue. 

28. À de nombreuses reprises, le CICR a constaté avec inquiétude que la communauté 
humanitaire et la communauté des donateurs tendaient de plus en plus à envisager les besoins 
des personnes déplacées et ceux des résidents séparément. En divisant ainsi les bénéficiaires de 
l�aide en catégories distinctes, on risque de négliger certains groupes de personnes affectées, 
comme les résidents qui accueillent de nombreuses personnes déplacées malgré leur situation 
économique difficile. Dans le cadre de ses programmes, le CICR �uvre à permettre aux 
communautés affectées d�être autosuffisantes et veille à ce que les mécanismes de survie 
élaborés par les personnes déplacées soient préservés autant que possible, afin d�éviter 
l�aggravation des disparités entre les différents groupes de populations et de faciliter leur retour 
chez elles lorsque les circonstances le permettent. 

29. Mme LACKENBAUER (Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge) se félicite de la création du poste de Haut-Commissaire assistant pour 
la protection à un moment où le monde cherche de nouvelles solutions aux problèmes 
indissociables des migrations et de l�asile, thème de la prochaine Conférence internationale de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, en novembre 2007 à Genève. Ces problèmes engendrent 
une situation de grande crise humanitaire, particulièrement manifeste dans les régions de la 
Méditerranée et de l�Afrique de l�Ouest. Les sociétés nationales présentes dans ces régions ont 
d�ailleurs mis au point un programme complet d�assistance aux migrants et demandeurs d�asile 
à la fois dans le pays de destination et pendant leur périple. 

30. La nature des difficultés a évolué avec le temps, et les personnes en jeu, qui émigrent 
aujourd�hui dans des conditions particulièrement pénibles, sans papiers ni soutien, sont en 
situation d�extrême vulnérabilité et ne doivent souvent leur survie qu�à l�intervention des 
sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Celles-ci �uvrent sans mandat international 
pour assurer la protection nécessaire, et leur tâche est rendue plus difficile encore lorsque les 
autorités nationales viennent marginaliser les migrants et les demandeurs d�asile en les privant 
de leurs droits fondamentaux, en les plaçant en détention et en les expulsant, au mépris du risque 
qu�encourent un grand nombre ayant des raisons valables de craindre les persécutions. À cet 
égard, il importe au plus haut point que le Comité exécutif réaffirme ici son attachement au droit 
fondamental de chercher asile et au principe de non-refoulement. Mme Lackenbauer engage tous 
les gouvernements à faire de même, à respecter leur obligation d�accueil des réfugiés et des 
demandeurs d�asile et à ne pas renvoyer dans leur pays ceux qui risquent d�y être persécutés. 
Elle les encourage également à appliquer pleinement les dispositions de la Convention de 1951 
et de son Protocole de 1967, à renforcer la prise en charge des demandeurs d�asile en adoptant 
une législation nationale sur les réfugiés assortie des procédures d�asile et des normes de 
protection voulues, et à assurer la formation adéquate de leurs garde-frontières et fonctionnaires 
des services de l�immigration afin qu�ils respectent les droits et la culture des réfugiés et des 
demandeurs d�asile. 

31. Mme Lackenbauer dénonce ensuite le recours à la détention comme outil de gestion des 
migrations dans certains pays: outre qu�il entrave la mise en �uvre d�une politique de traitement 
favorable des demandeurs d�asile, ce procédé est lourd de conséquences pour les droits 
fondamentaux, tout particulièrement lorsqu�il s�agit d�enfants et de victimes de la traite d�êtres 
humains dont l�intérêt supérieur est alors souvent sacrifié. D�une manière générale, les 
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gouvernements devraient autoriser les institutions et organisations indépendantes à rendre visite 
aux réfugiés, demandeurs d�asile et migrants clandestins en détention. Nombre d�entre eux 
souffrent de problèmes psychologiques liés à leur détention, en particulier les personnes âgées 
isolées, les femmes enceintes, les victimes de torture ou de traumatisme et les personnes atteintes 
d�un handicap physique ou mental. Le rétablissement des liens familiaux des personnes placées 
en détention est une autre question d�importance, dont ne manquent pas de s�occuper les sociétés 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 

32. M. BATCHELOR (Programme des Nations Unies pour le développement − PNUD) 
explique qu�en tant qu�organisme de développement le PNUD ne peut que prôner un retour 
durable − des réfugiés comme des personnes déplacées − qui ne repose pas seulement sur la 
construction de logements décents, de cliniques ou d�écoles, mais aussi sur la sécurité, l�accès 
à la justice et l�existence de moyens de subsistance. La solution réside dans l�approche de 
responsabilité modulaire. En tant que chef de file des activités visant à un relèvement précoce, 
le PNUD veille à ce que toutes les actions des organisations humanitaires soient fondées sur 
une vision à long terme de la sécurité des personnes, qui passe notamment par la prévention 
des conflits, le renforcement des capacités des principaux partenaires gouvernementaux, 
l�élaboration d�une définition plus large de la sécurité, le développement des moyens de 
subsistance et la mise en place rapide de stratégies de lutte contre les inégalités entre les sexes, 
qui ont été exacerbées par les conflits et les catastrophes. 

33. En Ouganda par exemple, le PNUD travaille avec le Gouvernement sur un programme de 
démobilisation, de désarmement et de réintégration, qui vise à faire en sorte que la réintégration 
des anciens combattants soit liée à celle des personnes déplacées et au relèvement des 
communautés. Il coopère également avec le Gouvernement, le Haut-Commissariat aux droits 
de l�homme et le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) afin 
de résoudre les problèmes liés à la violence sexuelle et sexiste, et de promouvoir l�accès à la 
justice locale. De plus, il élabore un programme de renforcement des capacités destiné à aider les 
responsables de districts et de sous-districts à mener le processus de relèvement dans le Nord. 
Au siège, les activités du PNUD et des membres du groupe chargé du relèvement précoce ont 
trait, notamment, à l�élaboration d�un outil d�évaluation des besoins locaux axé sur les moyens 
de subsistance et la sécurité des ménages, à la création d�une liste d�experts en relèvement 
précoce et à la mise en place de mécanismes de contrôle destinés à vérifier si les actions menées 
préparent bien le terrain au développement à plus long terme. 

34. Début 2006, afin de renforcer et de mieux institutionnaliser leur partenariat, le HCR et 
le PNUD ont entrepris de collaborer dans six pays africains. Cette initiative pourrait se traduire 
par des structures administratives communes comme des bureaux conjoints (déjà mis en place 
en Ouganda, au Burundi et au Libéria), des programmes communs ou des actions conjointes 
visant à renforcer les capacités des autorités locales. C�est également dans cette optique que 
les personnels du siège et les équipes de terrain des deux organisations se retrouveront lors 
d�un séminaire en décembre. 

35. Mme VERZUU (Programme des Volontaires des Nations Unies), rappelant deux des grands 
défis évoqués par le Haut-Commissaire pour les réfugiés dans sa déclaration liminaire, souhaite 
à tous les acteurs concernés − les dirigeants du HCR et l�ensemble de son personnel − de réussir 
dans cette entreprise ambitieuse. À juste titre, le Haut-Commissaire a souligné l�importance 
d�une «réponse collective», à savoir celle du système des Nations Unies et de la communauté 
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humanitaire dans son ensemble pour atteindre ces objectifs, dans les domaines où le HCR joue 
le rôle de chef de file: la protection, la fourniture d�abris d�urgence et la gestion des camps. 
Le Programme des VNU est fier de prendre part à cette «réponse collective», en particulier sur 
le terrain, là où on a le plus besoin de lui; un peu plus de 13 % du personnel du HCR sur le 
terrain sont des Volontaires des Nations Unies. 

36. La collaboration entre le Programme des Volontaires des Nations Unies et le HCR sur le 
terrain vise trois grands objectifs: permettre aux communautés défavorisées d�avoir plus 
facilement accès à des services de base et d�améliorer la fourniture de ces services; faire 
participer toutes les parties prenantes, y compris les personnes défavorisées, aux décisions qui les 
concernent; et promouvoir la mobilisation des communautés locales par le bénévolat. 
Les Volontaires des Nations Unies complètent l�action du HCR dans des centaines de camps 
partout dans le monde. À titre d�exemple, au lendemain du tremblement de terre qui a fait des 
ravages au Pakistan en 2005, le Gouvernement pakistanais a demandé au Programme des 
Volontaires des Nations Unies de l�aider à établir un mouvement national de volontaires pour 
soutenir l�action des pouvoirs publics et celle des organismes à vocation humanitaire. En 
conclusion, le Programme des Volontaires des Nations Unies souhaite réaffirmer son 
attachement sans faille à l�action du Haut-Commissariat et sa volonté de renforcer encore sa 
collaboration avec l�organisation. 

37. Mme KPAKA (Asian Women�s Human Rights Council), présentant la déclaration 
commune des ONG, se félicite de la volonté du Haut-Commissariat de travailler sur un pied 
d�égalité avec les ONG. Ces dernières suivent avec intérêt le processus de réforme engagé par le 
HCR mais auraient souhaité être consultées à son sujet. Les ONG sont préoccupées par 
l�affaiblissement de l�institution de l�asile et par le refus de nombreux États comme 
la Jamahiriya arabe libyenne, la Chine, le Cambodge et la Thaïlande de laisser le HCR et les 
ONG accéder aux zones où peuvent se trouver des réfugiés et des demandeurs d�asile. 
Par ailleurs, de nombreux cas de refoulement, en particulier de pays de transit d�Europe du Sud 
et de l�Est et d�Afrique du Nord, ont été enregistrés. Les ONG appuient les efforts déployés par 
le HCR pour empêcher le refoulement de réfugiés et de demandeurs d�asile ouzbeks du 
Kirghizistan, d�Ukraine et du Kazakhstan. Les accords bilatéraux d�extradition ne peuvent 
l�emporter sur les obligations juridiques internationales des États.  

38. De plus en plus de pays, à l�instar des États-Unis, ferment leurs portes aux réfugiés et aux 
demandeurs d�asile au motif qu�ils peuvent constituer une menace pour la sécurité nationale. 
À cet égard, il faut combattre l�idée selon laquelle les réfugiés sont des terroristes et lutter contre 
la xénophobie à l�égard des demandeurs d�asile et des réfugiés. Les ONG engagent le HCR à 
rendre plus équitables les procédures de détermination du statut de réfugié et à renforcer 
l�indépendance de ses procédures de recours. 

39. Le rôle accru du HCR auprès des personnes déplacées ne doit pas porter atteinte au mandat 
de base de l�organisation ni servir d�excuse aux gouvernements pour priver les réfugiés de leur 
droit de demander l�asile et d�obtenir une protection internationale efficace. Le HCR devrait 
définir des critères plus précis concernant ses interventions en faveur des personnes déplacées. 
Comme on l�a vu au Darfour, en Iraq, en Tchétchénie, au Liban, à Sri Lanka et en Somalie, la 
capacité du HCR de protéger efficacement les personnes déplacées a ses limites. Au Darfour, les 
déplacés sont de plus en plus tributaires de l�aide internationale alors que les donateurs ont réduit 
leurs contributions de 40 % en 2006 par rapport à 2005. Sans l�appui des États, le HCR ne pourra 
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protéger efficacement les personnes déplacées. Au Liban, la fourniture de l�aide humanitaire 
s�est heurtée à de nombreux obstacles. En Iraq, les organisations humanitaires ne peuvent avoir 
accès à la population civile dans de nombreuses régions et évaluer ses besoins de façon 
indépendante. À Sri Lanka, le nombre d�attentats, en particulier contre des civils, ne cesse de 
croître. L�approche de responsabilité modulaire interorganisations ouvre de nouvelles 
perspectives d�intervention en faveur des populations déplacées. Les ONG exhortent la 
communauté internationale à étudier les moyens de mieux venir en aide aux Palestiniens 
déplacés. S�agissant des apatrides, le HCR devrait conclure des accords de coopération avec 
d�autres organismes des Nations Unies et améliorer les mécanismes permettant d�identifier les 
personnes apatrides et de répondre à leurs besoins immédiats. Le Haut-Commissaire devrait se 
rendre sur le terrain pour évaluer de visu la situation des apatrides.  

40. Confrontés à des flux migratoires irréguliers, les États et les organismes 
intergouvernementaux ne parviennent souvent pas à identifier ceux qui ont besoin d�une 
protection internationale. Les ONG s�inquiètent en particulier des mesures prises par les 
États membres de l�Union européenne pour prévenir l�arrivée de demandeurs d�asile et 
d�immigrés d�Afrique du Nord. Les États ne doivent pas conclure de partenariats, par exemple 
pour des opérations conjointes de contrôle des frontières, avec des pays qui ne peuvent ni ne 
veulent fournir une protection efficace aux réfugiés et demandeurs d�asile. Les ONG se félicitent 
du Plan d�action en dix points du HCR qui devrait contribuer à mieux défendre les droits des 
réfugiés et des demandeurs d�asile. En conclusion, les ONG appellent les membres du Comité 
exécutif à ne pas se contenter d�approuver le budget du HCR mais à lui fournir les ressources 
nécessaires pour qu�il puisse mener à bien sa mission.  

41. M. KINIGER-PASSIGLI (Organisation internationale du Travail − OIT) dit qu�après les 
conflits, les personnes déplacées, en particulier les jeunes et les plus vulnérables, se retrouvent 
généralement sans travail ni moyen de subsistance. En 2004, l�OIT et le HCR ont donc entrepris 
un programme conjoint pour l�intégration économique et sociale des réfugiés, rapatriés et 
personnes déplacées. Ce programme a ouvert de nouvelles perspectives de coopération 
interinstitutions dans le cadre de la transition entre l�aide humanitaire et le développement. 
En deux ans et demi, l�OIT et le HCR ont mené des opérations conjointes dans 20 pays, 
privilégiant la recherche de solutions durables et la promotion de moyens de subsistance viables, 
et ont contribué à former et à renforcer les compétences des réfugiés et des personnes déplacées 
dans de nombreux pays. Des emplois et des petites entreprises ont été créés et des projets de 
développement économique local ont été mis en �uvre. Les femmes et les jeunes ont été dotés 
de moyens pour devenir plus autonomes. L�Organisation internationale du Travail remercie les 
donateurs et les pays d�accueil qui appuient le programme conjoint de l�OIT et du HCR mais 
regrette que d�importants projets ne puissent pas être mis en �uvre par manque de moyens 
financiers. 

42. Le PRÉSIDENT invite le Haut-Commissaire à réagir à ces interventions. 

43. M. GUTERRES (Haut-Commissaire pour les réfugiés) rend hommage à l�Union africaine 
pour son action en faveur des droits de l�homme en Afrique. À bien des égards, la Convention de 
l�Union africaine régissant les aspects propres au problème des réfugiés en Afrique exige plus 
des États parties que la Convention de 1951 relative au statut de réfugié. Le Haut-Commissariat, 
qui a suivi avec intérêt les travaux de la Conférence ministérielle de Ouagadougou sur les 
personnes déplacées, entend renforcer sa coopération avec l�Union africaine. M. Guterres 
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remercie le représentant du Liban d�avoir exprimé sa reconnaissance au sujet de l�action menée 
par le HCR dans son pays même s�il est souhaité encore faire mieux pour atténuer les 
souffrances de la population libanaise. 

44. En réponse aux observations formulées par le représentant du Cameroun sur la question 
des «crises oubliées», le Haut-Commissaire reconnaît que l�importance d�une crise humanitaire 
est malheureusement souvent liée à la présence de chaînes de télévision sur le terrain. S�agissant 
de la situation dramatique des réfugiés sahraouis, le Haut-Commissaire note à l�intention du 
représentant de l�Algérie qu�il s�agit d�un problème complexe dont la solution est uniquement 
politique. En tout état de cause, le HCR s�attache à travailler de façon objective et transparente 
pour préserver le caractère humanitaire de son action, ce qui signifie notamment que l�assistance 
fournie est fonction du nombre exact de personnes en danger. Le Haut-Commissaire réaffirme 
qu�il entend travailler sur un pied d�égalité avec les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales, tout en respectant la spécificité de leur mandat. Il espère que toutes les 
questions évoquées par les délégations feront l�objet d�un dialogue plus poussé et remercie tous 
ceux qui ont participé au débat général. 

45. Mme GONZALES ARIZA (Colombie), exerçant son droit de réponse, souhaite apporter 
quelques précisions après la distribution en salle d�un rapport critique d�Amnesty International. 
En adoptant la loi sur la justice et la paix, les autorités colombiennes ont manifesté leur volonté 
de traduire en justice tous les auteurs de crimes contre des civils et de fournir réparation aux 
victimes. La Colombie respecte les normes et les principes du droit international humanitaire et 
s�attache à protéger la population contre les groupes armés illégaux, y compris en assurant le 
strict maintien de l�ordre public sur l�ensemble du territoire. 

46. Mme SAUERBREY (États-Unis d�Amérique), exerçant son droit de réponse, se déclare 
particulièrement fière du programme de réinstallation de son pays, qui a accueilli 60 % des 
réfugiés qui lui avaient été adressés par le Haut-Commissariat en 2005. Si des problèmes se 
posent parfois aux frontières à l�arrivée de réfugiés, les États-Unis ont à c�ur de maintenir 
l�équilibre entre leurs préoccupations légitimes de sécurité liées aux attentats du 
11 septembre 2001 et leur compassion envers les plus vulnérables. 

47. M. ALIEU (Soudan), exerçant son droit de réponse, dit que certains pays utilisent les 
déplacements de population et les crises humanitaires comme armes politiques. Le Soudan a fait 
face à d�importants mouvements de population et à l�arrivée massive de réfugiés. Certains 
d�entre eux ont semé le désordre et participé à des pillages, ce qui a contraint les autorités à 
intervenir pour rétablir l�ordre public. Le Soudan ne peut être tenu pour seul responsable de la 
situation des réfugiés sur son territoire. Les insurgés jouent un rôle majeur dans l�instabilité et les 
déplacements internes de population.  

48. Le PRÉSIDENT, résumant le débat général, constate que nombre de pays se sont félicités 
des six priorités recensées par le Haut-Commissaire, notamment de sa détermination à renforcer 
le rôle de protection du HCR, et ont réaffirmé leur attachement à la Convention de 1951 relative 
au statut de réfugié et au Protocole de 1967 qui s�y rapporte. De l�avis général, le problème de 
l�apatridie mérite d�être soigneusement étudié. Les délégations ont noté que le nombre de 
réfugiés diminuait tandis que celui des personnes déplacées augmentait. Tout en reconnaissant 
qu�il incombe au premier chef aux gouvernements de s�occuper des personnes déplacées, 
plusieurs délégations ont exhorté la communauté internationale à intervenir pour des raisons 
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humanitaires. De nombreuses délégations se sont félicitées du rôle accru joué par le HCR dans la 
protection des personnes déplacées dans le cadre de l�approche modulaire mais certaines ont 
rappelé que les réfugiés devaient rester au c�ur du mandat de l�organisation.  

49. De nombreuses délégations ont lancé un appel en faveur de la protection des réfugiés et de 
l�institution de l�asile dans le cadre des flux migratoires mixtes ou irréguliers. Plusieurs 
délégations ont engagé le HCR à donner suite au dialogue de haut niveau sur les migrations et le 
développement et à jouer un rôle actif dans le cadre du Groupe mondial sur la migration. Elles 
ont également appuyé le Plan d�action en dix points adopté à Rabat début 2006, et beaucoup 
d�entre elles se sont félicitées de l�accent mis par le Haut-Commissaire sur le caractère 
volontaire et durable du retour et sur la réinstallation. Parmi les principales questions évoquées 
par les délégations, le Président cite le partage du fardeau, les réfugiés de longue date, les liens 
entre les secours et le développement, l�appui au retour des réfugiés après la fin des conflits et 
l�importance des approches régionales pour trouver des solutions durables. De nombreuses 
délégations se sont félicitées de l�attention accordée à la question des femmes et des filles dans 
les situations à risque. 

50. La générosité des bailleurs de fonds et des pays d�accueil a été soulignée. Les délégations 
se sont toutefois déclarées préoccupées par le manque de ressources dont le HCR dispose pour 
financer ses programmes et ont préconisé un élargissement de la base de financement, avec une 
plus grande participation du secteur privé. Elles ont invité l�organisation à continuer de solliciter 
l�appui du Fonds central autorenouvelable d�urgence. Certains pays ont annoncé qu�ils 
augmenteraient leurs contributions. Le Haut-Commissaire a reconnu que le HCR devait se 
montrer plus souple, plus efficace et plus pragmatique pour faire face aux nouveaux défis. 
Les délégations se sont félicitées du processus de réforme mais ont souhaité être davantage 
consultées sur la question. Elles ont noté que le HCR devait recourir de manière plus 
systématique à la gestion axée sur les résultats. 

51. Le Haut-Commissaire a souligné que si chaque situation de crise humanitaire était 
spécifique, les besoins en matière de protection et de sécurité étaient les mêmes pour toutes les 
populations civiles touchées et que les considérations d�ordre humanitaire devaient prévaloir. 
De nombreux pays ont rendu compte des programmes qu�ils menaient en faveur des réfugiés, 
souvent en coopération avec le HCR, des ONG et d�autres partenaires. Cette coopération devrait 
se renforcer à une période où le HCR doit composer avec une donne internationale toujours plus 
complexe pour venir en aide à ceux qui ont besoin d�être protégés. 

EXAMEN DES RAPPORTS SUR LES TRAVAUX DU COMITÉ PERMANENT (point 5 de 
l�ordre du jour) 

A) PROTECTION INTERNATIONALE (A/AC.96/1033, A/AC.96/1022, A/AC.96/1032, 
A/AC.96/1024, A/AC.96/1034, A/AC.96/1023 et Add.1, A/AC.96/1025 et Add.1, 
et A/AC.96/1027) 

52. Le PRÉSIDENT invite le Haut-Commissaire assistant pour la protection à présenter la 
Note sur la protection internationale. 

53. Mme FELLER (Haut-Commissaire assistant pour la protection) commence par rappeler que 
le HCR est une autorité incontestée en matière de protection internationale. Ses activités ne se 
limitent pas à surveiller le respect de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés. 
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Le HCR a pour mission de protéger les réfugiés, indépendamment des obligations 
conventionnelles des États, et son rôle et sa compétence à cet égard − y compris pour déterminer 
le statut de réfugié − sont fonction de la situation particulière de chaque personne en manque de 
protection internationale. 

54. Passant à la présentation de la Note sur la protection internationale, Mme Feller rappelle 
que ce document est un bilan annuel sur la protection internationale des personnes relevant de la 
compétence du HCR. Cette année, la Note a été complétée par un document intitulé Measuring 
Protection by Numbers, qui donne des indicateurs permettant d�évaluer les lacunes et les 
solutions en matière de protection. Ce document très utile révèle par exemple qu�en 2005 la 
moitié des bureaux du HCR dans le monde ont signalé des cas de refoulement, et que le 
recrutement forcé d�enfants se poursuit dans 6 % des camps. Des améliorations y sont également 
consignées, comme le fait que le HCR a pu fournir une assistance à toutes les victimes de 
violences sexuelles et sexistes dans les trois quarts des camps où de tels problèmes ont été 
signalés. Le nombre de femmes en situation à risque demeure cependant très élevé: pas moins de 
3 338 ont été réinstallées avec l�aide du HCR. D�autres données concernant l�accès des réfugiés 
aux services de base sont tout aussi préoccupantes: ainsi, 30 % des enfants réfugiés ne vont pas 
régulièrement à l�école, et nombre de réfugiés n�ont pas la possibilité de circuler librement ou de 
travailler. 

55. La protection des droits incombe principalement aux États, mais le HCR a été appelé, dans 
certains cas, à assumer cette fonction. En 2005, il a reçu directement plus de 90 000 demandes 
d�asile et a donc procédé à la détermination du statut de réfugié, conformément à son mandat, 
pour environ 14 % des demandeurs au niveau mondial. La plupart de ces interventions ont eu 
lieu dans 25 pays non signataires de la Convention de 1951, mais plus de 30 États parties ont 
également eu recours à lui dans ce domaine. Les chiffres sont révélateurs de l�état de la 
protection des réfugiés dans le monde, mais l�aspect qualitatif est très important aussi. Cette 
année, l�objectif était de mettre en �uvre l�Agenda pour la protection, adopté par le Comité 
exécutif en 2002, dans l�optique de la «responsabilité de protéger», un concept jusqu�alors 
réservé aux situations extrêmes, comme le génocide, mais qui commence à gagner du terrain. 
La responsabilité de protéger incombe en premier lieu à l�État, mais encore faut-il que celui-ci 
en ait les moyens. La communauté internationale doit donc veiller à ce que cette capacité existe. 
C�est la base même des principes de la solidarité internationale et du partage du fardeau. 

56. Le HCR est conscient qu�une vigilance accrue est nécessaire face à l�ampleur que prennent 
les phénomènes de la traite des personnes et du terrorisme, et qu�il faut également tenir compte 
des problèmes liés au caractère hétérogène des mouvements de population. Le Plan d�action en 
dix points est une initiative dans ce sens, de même que le Projet de renforcement des capacités 
de protection qui, après avoir fait ses preuves dans plusieurs pays d�Afrique, est maintenant 
consolidé ailleurs, notamment en Thaïlande, en Arménie et en Géorgie. La protection d�autres 
catégories de personnes souffre elle aussi de graves insuffisances. Notamment, beaucoup reste à 
faire pour garantir aux rapatriés un retour sûr, viable et durable. Quant aux apatrides, leur drame 
est un «problème oublié» au niveau international. Une enquête conduite par le HCR auprès de 
74 pays a pourtant révélé que plus de la moitié d�entre eux étaient confrontés à des problèmes 
d�apatridie. Les États parties à la Convention de 1954 relative au statut des apatrides sont trop 
peu nombreux (60 à l�heure actuelle), et le mandat du HCR dans ce domaine, bien que reconnu 
de longue date, est encore accueilli avec scepticisme par certains. Là aussi, le HCR espère que le 
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concept de la «responsabilité de protéger» encouragera les États à prendre des mesures pour 
réduire les cas d�apatridie et améliorer la situation de ceux qui n�ont pas de droits nationaux. 

57. La protection des personnes déplacées à l�intérieur de leur propre pays a été améliorée 
grâce à un certain nombre de mesures importantes, et les Principes directeurs relatifs au 
déplacement de personnes à l�intérieur de leur propre pays sont de plus en plus utilisés. 
De nombreux efforts sont également déployés pour renforcer la coordination dans le cadre de 
l�approche «par groupes thématiques», mais il reste encore beaucoup à faire pour que la théorie 
concorde avec la pratique sur le terrain. Les compétences doivent être à la hauteur des 
engagements pris sur le papier, qui doivent eux-mêmes se traduire par des moyens adéquats. 
Les préoccupations des États concernant leur souveraineté demeurent un obstacle, et la portée et 
le contenu des programmes de protection ne sont pas toujours suffisamment clairs, pour les 
organismes comme pour les gouvernements. Au nom de la responsabilité de protéger, tous les 
acteurs − pays touchés, donateurs et partenaires − devraient s�efforcer d�adapter qui sa 
souveraineté, qui sa volonté politique, qui son mandat et qui ses ressources à l�objectif d�une 
meilleure protection des personnes déplacées. 

58. Dans le cadre de l�examen de certaines questions clefs au sujet desquelles le HCR doit 
modifier sa réflexion ou son approche, comme annoncé par le Haut-Commissaire, il est 
intéressant de signaler que les Directives opérationnelles sur le maintien du caractère civil et 
humanitaire de l�asile vont être mises à l�essai sur le terrain. Le Comité exécutif sera informé 
des résultats en temps voulu. De même, le HCR réexamine son approche du rapatriement 
volontaire et s�efforce de professionnaliser les activités de réinstallation. Il espère ainsi 
augmenter le nombre de réinstallations, qui était d�un peu plus de 38 000 en 2005. Enfin, le HCR 
revoit également son approche en ce qui concerne la cessation du statut de réfugié, mais un débat 
avec le Comité sera nécessaire à ce sujet, en particulier sur la question des situations et des 
critères applicables. Des critères clairs s�imposent également pour déterminer à quel moment 
doivent cesser les activités d�assistance ou de protection, dans le cas des réfugiés comme dans 
celui des personnes déplacées. 

59. La création du poste de Haut-Commissaire assistant pour la protection et la restructuration 
de la Division des services de la protection internationale et de la Division du soutien 
opérationnel ont permis d�insuffler une nouvelle dynamique en faveur de la protection au sein du 
HCR. Toutes les questions liées à la protection sont régulièrement examinées lors de 
consultations avec les directeurs des bureaux extérieurs. Un Groupe de référence a été créé pour 
favoriser, entre autres, l�adéquation entre les politiques suivies au siège et les réalités en matière 
de protection qui sont observées sur le terrain.  

60. Le HCR a publié récemment, à titre provisoire, un manuel sur la protection des femmes et 
des fillettes, qui sera avantageusement complété par le projet de conclusion sur les femmes et les 
filles dans les situations à risque. Ce texte propose en effet une approche plus opérationnelle, 
qui tient compte davantage du terrain. En revanche, il serait regrettable que le Comité renonce 
aux Conclusions sur la protection internationale, qui sont pratiquement le seul outil dont il 
dispose pour exprimer ses opinions et ses préoccupations dans ce domaine. À la prochaine 
réunion du Comité permanent, le HCR fera un bilan oral de la mise en �uvre de l�Agenda pour 
la protection, non seulement par ses propres services mais aussi par les États et les organisations 
non gouvernementales partenaires, pour autant qu�il ait reçu d�ici là les informations nécessaires. 
À la session de 2007 du Comité exécutif, le HCR espère être en mesure de présenter un rapport 
complet sur la mise en �uvre de l�Agenda cinq ans après son adoption. 
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61. Le PRÉSIDENT invite les délégations à réagir à cette intervention. 

62. M. THIRD (Nouvelle-Zélande) dit que la délégation néo-zélandaise se félicite que le 
nombre de réfugiés dans le monde ait baissé mais rappelle qu�il ne faut pas pour autant baisser la 
garde. De nombreux groupes de réfugiés dont la situation se prolonge attendent encore une 
solution d�urgence, notamment les réfugiés d�Afghanistan et du Myanmar en Inde, en Thaïlande 
et en Malaisie. S�agissant du droit d�asile, il est nécessaire de trouver un juste équilibre entre la 
nécessité de préserver la souveraineté nationale et l�obligation de fournir une protection 
internationale. La Nouvelle-Zélande tient à préciser que la procédure de sélection précoce des 
passagers aux points de départ, qu�elle a instaurée récemment et qui a suscité une certaine 
inquiétude parmi les défenseurs des droits de l�homme, est satisfaisante. À ce jour, aucun 
passager n�a demandé le statut de réfugié au moment où il se voyait refuser l�autorisation 
d�embarquer. Le cas échéant, ce passager serait dûment confié au HCR. 

63. La Nouvelle-Zélande continue de mettre en �uvre l�Agenda pour la protection et invite les 
délégations à consulter le rapport qu�elle a établi à ce sujet. Soucieuse d�éviter toute expulsion 
arbitraire, elle a élaboré un manuel destiné à aider son personnel à respecter les obligations 
internationales en la matière. En ce qui concerne la gestion des mouvements de population 
hétérogènes, la Nouvelle-Zélande a amélioré son plan d�action, qui satisfait pleinement aux 
normes définies par le HCR dans le Plan en dix points. De nouvelles procédures ont notamment 
été introduites pour les mineurs non accompagnés. Pour conclure, M. Third annonce que la 
Nouvelle-Zélande est devenue partie à la Convention de 1961 sur la réduction des cas 
d�apatridie. 

64. M. TOFT (Danemark) dit que la délégation danoise exhorte le HCR à redoubler d�efforts 
pour trouver des solutions durables, notamment pour certains groupes de réfugiés dont la 
situation se prolonge, comme les réfugiés du Bhoutan au Népal. Le retour des réfugiés doit 
s�inscrire dans la durée, grâce à la mise en �uvre des «4 R» (rapatriement, réintégration, 
réhabilitation et reconstruction). Le Danemark considère que la réinstallation, si elle est conduite 
de manière stratégique, est une solution particulièrement efficace. La délégation danoise appuie 
le projet de conclusion sur les femmes et les filles dans les situations à risque et exhorte le HCR 
à le mettre en pratique dans le cadre de ses activités sur le terrain. 

65. En ce qui concerne l�enregistrement des réfugiés, la délégation danoise propose que les 
informations collectées par le HCR soient utilisées pour la création d�une base de données 
commune qui permettrait à tous les pays d�identifier les personnes qui n�ont pas droit à la 
protection internationale, comme les criminels de guerre. Enfin, la délégation danoise se félicite 
que le HCR ait modifié sa position concernant le renvoi au Kosovo des demandeurs d�asile 
déboutés, mais constate qu�une interdiction vise toujours le retour des Roms et invite le HCR à 
se montrer plus souple à cet égard. Elle souligne à ce propos que la possibilité de renvoyer les 
demandeurs d�asile qui ont été déboutés à l�issue d�une procédure exhaustive et équitable, 
incluant des considérations humanitaires, est essentielle pour préserver l�intégrité du régime 
d�asile. 

La séance est levée à 17 h 55. 

----- 


